
  Nous sommes des 

millions à refuser la 

casse de nos retraites !

 

Nous étions 3 millions dans la rue le 23 septem-

bre ! Avec un engagement dans la lutte de nouveaux 

salariés du privé dont ceux issus de PME, des 

décisions d'arrêts de travail qui se sont amplifiés, une 

présence plus marquée des jeunes et des femmes. 

La contestation au projet Woerth/Sarkozy/Parisot sur 

les retraites ne cesse de grandir et démontre que l'on 

peut imposer au gouvernement et au patronat 

l'abandon de ce projet injuste et inefficace et 

l'ouverture de vraie négociation pour une réforme 

de justice sociale ! 

Des solutions de financement existent : 

1) mettre fin aux exonérations de cotisations 

patronales (32 milliards d'euros d'exonération 

sociales) ; 

2) faire cotiser sur l'intéressement, la 

participation et l'épargne salariale qui font perdre 

plusieurs milliards d'euros tous les ans aux retraites 

(évalués à 10 milliards d'euros de manque à gagner 

en 2009 par la Cour de Comptes) ; 

3) instituer une contribution sur les revenus 

financiers des entreprises, intérêts et dividendes. 

4) Instituer une modulation des cotisations 

employeurs à partir de deux facteurs : 

* la part des salaires dans les richesses produites 

: le taux de cotisation serait plus faible pour les 

entreprises dans lesquelles la part des salaires est 

élevée, par exemple dans le bâtiment et travaux 

publics ; à l'inverse, elle serait plus importante quand 

elle est faible comme dans la pétrochimie ou 

l'immobilier. 

* la politique d'emploi des entreprises : le taux de 

cotisation serait plus faible pour les entreprises qui 

créent des emplois, et plus fort pour celles qui ne 

cessent d'en détruire. 

C'est la question de la répartition des richesses, du 

développement de l'emploi et d'une juste 

rémunération du travail que le gouvernement sou-

haite évacuer en faisant peser 85 % des efforts 

financiers de sa réforme régressive sur les salariés 

tout en allongeant la durée du travail. 

Plus que jamais, gagner c'est possible ! 

Le gouvernement use de la plus ridicule des dés-

informations en tentant de minimiser le nombre de 

manifestants ! C'est un aveu criant de faiblesse.

 

Unis, déterminés et en famille 
Participons massivement à la manifestation à l'appel des syndicats, 

le samedi 2 octobre 2010 
Rassemblement à 13h devant la mairie de St-Denis 
pour une manifestation dionysienne et se rendre ensuite à la manifestation  

à Paris à 14h30  

(République - Nation) Tous ensemble pour la justice et le progrès social !

 

 



Déclaration unitaire des Unions régionales CFDT, CFE-CGC, 
CFTC, CGT, FSU, Solidaires et UNSA 

 
La mobilisation unitaire ne cesse de croître pour faire reculer le gouvernement sur son projet injuste et 

inefficace de  

réforme des retraites. 

Avec les organisations syndicales régionales, les salariés franciliens du privé comme du public montrent avec 

détermination, leur opposition à ce projet injuste mené au pas de charge dans un contexte économique et social 

dégradé, alors que l'emploi et le développement économique devraient être au cœur de l'action gouvernementale. 

Le puissant rassemblement du 15 septembre devant l'assemblée nationale, les formidables journées du 7 et du 

23 septembre ont montré la mobilisation grandissante des salariés. Les sondages d'opinion confirment ce refus 

massif de cette réforme gouvernementale et l'exigence d'un véritable débat national. Pour la très grande 

majorité des français l'age légal de départ doit rester à 60 ans, et à 65 ans pour toucher une retraite à taux plein : 

les sénateurs dans les débats qui vont débuter le 5 octobre devront en tenir compte ! 

Les « mesurettes » proposées par le gouvernement sur la prise en compte de la pénibilité, les poly-pensionnés et 

les carrières longues ne changent rien à la logique de ce projet injuste et inefficace. 

Les organisations syndicales mettent en garde le gouvernement sur les conséquences que provoquerait 

l'ignorance de la colère qui s'exprime profondément. Elles réaffirment leur totale détermination, et appellent dès 

maintenant à faire du samedi 2 et mardi 12 octobre d'importantes journées d'actions. 

Les Unions régionales CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, FSU, Solidaires et UNSA confirment que « le vote de ce 

projet dans sa logique actuelle n'est pas d'actualité » ; ils demandent aux sénateurs de rejeter cette réforme 

injuste qui fait peser l'essentiel de l'effort sur les salariés et contribuera à accroître les inégalités. 

Les organisations syndicales, fortes des grèves et manifestations imposantes, fortes de l'opposition 

d'une grande majorité des français au projet du gouvernement appellent l'ensemble des salariés du privé 

comme du public à se mobiliser encore plus massivement pour faire reculer le gouvernement sur ce 

projet inéquitable. Ensemble, il est possible de gagner ! 

 

Sachant que le texte de loi sera à l'examen du Senat à partir du 5 octobre, les organisations régionales appellent 

les franciliens à manifester le Samedi 2 octobre à Paris à 14h30 de République à Nation. Pour permettre l'enga-

gement de nouveaux salariés dans l'action, pour conforter et amplifier la mobilisation, les organisations 

syndicales ont fait le choix d'un samedi : 

Samedi 2 Octobre en cortèges : des entreprises, des 

établissements, des localités, en famille, entre amis 
Tous à 14h30 Place de la République!  
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